
L’ACCORD AU COU 
COMMENT LE TRAITÉ DE LIBRE-ÉCHANGE 
ENTRE L’UE ET LE MERCOSUR VA  
SACRIFIER LES DROITS HUMAINS, 
L’ALIMENTATION ET ET LA PLANÈTE



1. LE CLIMAT ET L’ENVIRONNEMENT  
SOUS PRESSION

L’accord commercial UE-Mercosur donnera un coup d’accélérateur aux échanges de produits qui 
sont à l’origine de la déforestation et aggravent le changement climatique. De plus, il entrainera 
une hausse des émissions de gaz à effet de serre (GES) dues au transport de marchandises, 
notamment le fret maritime.  Dans de nombreux endroits, les incitations commerciales en faveur 
de la production agricole porteront atteinte à la biodiversité, du fait de la disparition des habitats 
naturels au profit des pâturages et des cultures. Elles étendront le recours aux pesticides toxiques, 
mettant ainsi en danger les travailleurs, les consommateurs et la vie sauvage. L’accord supposera 
également une augmentation des ventes de voitures de la très polluante industrie automobile 
européenne, exacerbant par là même les émissions de gaz à effet de serre.

•	Les nouvelles règles commerciales instaurant des droits de douane réduits encourageront la 
production de marchandises agricoles dans les pays du Mercosur, notamment celle de trois 
produits  bien connus pour leur contribution à la déforestation, à la dégradation  
de l’environnement et au changement climatique:

L’Union européenne a récemment conclu un accord commercial avec les pays du 
Mercosur (Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) qui, s’il est ratifié, serait le plus 
important jamais mis en place par les deux blocs en nombre de citoyens  
concernés. Cet accord s’accompagnera cependant de coûts sociaux et  
environnementaux exorbitants.

De tragiques conséquences se profilent tant au niveau régional que mondial : 
recrudescence des incendies en Amazonie, montée en flèche des émissions de 
gaz à effet de serre, perturbation de la production alimentaire locale dans les pays 
du Mercosur et utilisation accrue de pesticides dangereux et d’autres substances 
toxiques menaçant la sécurité sanitaire des aliments importés en Europe.

La signature de cet accord consolidera par ailleurs la position du président brésilien 
Jair Bolsonaro, rendu célèbre par ses attaques répétées  contre les droits des peuples 
autochtones, des femmes, des paysans et autres travailleurs, ainsi que par ses coups 
portés à l’Accord de Paris sur le climat et à l’environnement de son pays.

Pour entrer en vigueur, l’accord doit encore être adopté par le Conseil de l’UE,  
par le Parlement européen et l’ensemble des parlements des États membres. Le 
moment est venu de s’opposer fermement à cet accord commercial colossal, qui,  
s’il venait à entrer en vigueur, porterait gravement atteinte aux populations,  
au climat et à l’environnement.

	» LA VIANDE DE BŒUF  
L’accord entraînera une 
augmentation de 30 % des 
importations de bœuf en direction 
de l’UE. La demande de viande 
bovine constitue l’un des principaux 
moteurs de la déforestation au 
Brésil1, où une superficie de forêt 
amazonienne équivalente à trois 
terrains de football disparaît toutes 
les minutes2. Au Paraguay et en 
Argentine, la production de bœuf est 
aussi synonyme de déforestation3. 
En outre, la production de viande 
bovine représente une source 
majeure d’émissions de gaz 
à effet de serre4, qui viennent 
s’ajouter aux émissions issues 
de la déforestation.  Si l’accord 
entre en vigueur, la production de 
viande bovine représentera 82 % 
de l’augmentation prévue des 
émissions de GES5 découlant  
des produits agricoles. 

	» LE SOJA 
L’accord  entraînera  une augmentation de 
la demande de soja de la part des éleveurs 
européens et du Mercosur, où sa production 
va croître. Le soja constitue en effet la base de 
la nourriture animale dans l’élevage industriel. 
De plus, afin de faciliter les échanges, les taxes 
sur les exportations argentines de soja en 
direction de l’UE seront levées par l’accord. 
Cette augmentation de production exacerbera 
la déforestation et provoquera une perte de 
biodiversité et d’importants habitats dans 
la zone surnommée « la frontière du soja », 
dans la région du Cerrado brésilien6 et du 
Chaco argentin et paraguayen7. La culture 
du soja pourrait également s’étendre jusqu’à 
l’Amazonie brésilienne, où elle est actuellement 
interdite par le « moratoire sur le soja », que  le 
gouvernement brésilien et les producteurs de 
soja remettent désormais en question8. Dans le 
Cerrado brésilien, l’expansion de la culture  
du  soja a généré l’équivalent de 143 millions  
de tonnes d’émissions de CO2 entre  
2006 et 20179.

	» LA CANNE À SUCRE  
L’éthanol extrait de la 
canne à sucre peut 
être transformé en 
agrocarburant, utilisé 
comme alternative aux 
combustibles fossiles 
pour les transports. La 
production de canne 
à sucre est une cause 
majeure de déforestation10 
et accentue de ce fait le 
changement climatique. 
En 2019, le gouvernement 
brésilien a levé l’interdiction 
de la culture de la canne à 
sucre en Amazonie11. Une 
décision préoccupante 
alors que les estimations 
prévoient que près de la 
moitié de la progression 
de la production mondiale 
d’éthanol d’ici 2025 aura 
lieu au Brésil12.

	»  	»  	»  



La signature de l’accord commercial redorera l’image du gouvernement du 
président brésilien Jair Bolsonaro, qui s’adonne à un démantèlement systématique 
des politiques brésiliennes de lutte contre le changement climatique et de 
protection de l’environnement14. Déclinant toute responsabilité. le président 
Jair Bolsonaro a été jusqu’à accuser l’acteur Leonardo DiCaprio de financer la 
destruction de la forêt amazonienne et affirmé que les ONG étaient à l’origine des 
incendies15. Dans la même veine, le ministre des Affaires étrangères du Brésil, 
Ernesto Araujo, soutient qu’« il n’existe aucune catastrophe liée au changement 
climatique » et que « le changement climatique relève d’un complot marxiste » 16.

•	Les nouvelles règles commerciales instaurant des droits de douane nuls 
encourageront la production de voitures et de pièces automobiles dans l’UE. Ceci 
élargira le marché de la déjà très polluante industrie automobile européenne  et 
dopera les ventes dans les pays du Mercosur de véhicules utilitaires de sport (SUVs) 
particulièrement néfastes pour le climat.

•	Ce commerce florissant de part et d’autre de l’Atlantique augmentera les émissions de 
GES provenant du transport maritime. Les navires de charge représentent déjà 3 % des 
émissions de GES dans le monde13.
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2. �DES ALIMENTS TOXIQUES  
DANS VOTRE ASSIETTE

L’accord commercial entraînera un assouplissement des règles et des contrôles portant 
sur les produits alimentaires importés du Mercosur, en dépit des nombreux scandales 
liés à la sécurité sanitaire des aliments survenus au Brésil et des normes de sécurité 
sanitaire très différentes d’un bloc à l’autre.

•	Les règles européennes qui restreignent actuellement les aliments et les cultures 
génétiquement modifiés (OGM) seront menacées. Le Brésil et l’Argentine sont les 
plus grands producteurs mondiaux de soja et de maïs OGM, 95% du soja brésilien17 et 
argentin18 étant génétiquement modifié. Un accord commercial aidera ces pays à faire 
pression en faveur de l’entrée sur le marché européen de ces cultures OGM.

•	Les consommateurs européens seront exposés à la présence de pesticides 
dangereux dans les produits alimentaires importés. En effet, 149 pesticides utilisés au 
Brésil19 sont interdits en Europe en raison de préoccupations en matière de santé et 
de sécurité. Le Brésil est le plus grand utilisateur de pesticides au monde20 et utilise 
largement le glyphosate sur les cultures génétiquement modifiées21.

Après une récente visite au Brésil, le rapporteur spécial des  
Nations Unies Baskut Tunkat a sonné l’alarme sur le risque d’une 
utilisation aussi intensive de produits chimiques dans l’agriculture, 
qui pourrait entrainer selon lui une  «épidémie d’empoisonnements» 
par les pesticides dans le pays.22 lI a pointé la responsabilité 
du gouvernement brésilien dans la déferlante d’« une vague 
catastrophique de pesticides toxiques [...] qui empoisonnera  
des générations ».

•	 Les consommateurs pourraient se voir exposés à la ractopamine, une hormone de 
croissance que l’on peut retrouver dans l’alimentation. Bien que la viande importée 
doive être exempte de ractopamine, l’accord commercial prévoit de réduire les 
contrôles de marchandises aux frontières, ce qui signifie qu’il existe un risque sérieux 
que des importations contaminées ne soient pas détectées23. La ractopamine est 
interdite dans 160 pays, dont tous les pays de l’UE, en raison du danger qu’elle 
constitue pour la santé humaine. Elle a été détectée dans des exportations de viande 
en provenance du Brésil24 et est autorisée en Argentine.

•	En raison de la diminution des contrôles sur les importations, les consommateurs 
européens pourraient par ailleurs être confrontés à des risques sanitaires liés à de 
la viande contaminée, comme dans le cas des poulets infectés par la salmonelle. Ce 
risque est d’autant plus grand que l’UE a accepté de réduire les contrôles effectués 
dans les abattoirs des pays du Mercosur.

•	 L’accord commercial attribuera une part du marché  encore plus importante au 
premier exportateur mondial de viande25, le brésilien JBS, malgré les scandales 
l’ayant éclaboussé : vente de viande avariée, corruption de responsables politiques et 
implication dans un délit d’initié. À titre indicatif, JBS procède à l’abattage de 77 000 
vaches chaque jour26.

Non content d’augmenter les risques liés aux importations d’aliments peu sûrs, l’accord 
entraînera une hausse de 30 % des exportations de bœuf du Mercosur vers l’UE, tirant 
ainsi les prix vers le bas. Cela aura des répercussions sur les petits éleveurs  européens, 
et forcera un plus grand nombre d’entre eux à mettre la clé sous la porte.
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3. LES DROITS HUMAINS BAFOUÉS

La signature de l’accord commercial reviendra également à fermer les yeux sur les effroyables 
violations des droits humains au Brésil, et à soutenir le gouvernement de Jair Bolsonaro qui 
met à mal la démocratie et l’état de droit. Pour ne rien arranger, l’accord ne fait rien pour 
garantir la protection des droits des travailleuses et des travailleurs.

•	Les petits producteurs et les communautés autochtones sont la cible d’intimidations et 
d’actes de violence de la part des « mafias de la forêt tropicale », liées à l’exploitation 
forestière illégale et à l’accaparement des terres, et tolérées par Bolsonaro27.

•	Entre 2009 et 2018, 363 assassinats de personnes défendant les terres et l’environnement 
ont été recensés au Brésil28. Le pays détient de loin le record du nombre de crimes de 
ce type. L’impunité reste la norme, car ces assassinats ne font presque jamais l’objet 
d’enquêtes ou de poursuites29.

Les communautés locales ont récemment donné l’alerte quant à la violence 
accrue que déchaîne le président Bolsonaro contre elles. La Coordination 
des peuples autochtones de l’Amazonie brésilienne, qui représente 
160 peuples autochtones différents, disséminés sur environ 110 millions 
d’hectares du territoire amazonien, a, par exemple, dénoncé « les discours 
génocidaires du gouvernement à l’encontre des peuples autochtones et de 
l’environnement », qui attisent la destruction rapide de l’Amazonie, de leurs 
lieux de vie et de leurs moyens de subsistance30.

 

•	Plusieurs alliés de Bolsonaro plaident ouvertement en faveur de la restauration des  
lois en vigueur sous la dictature, ce qui reviendrait à priver la population de ses  
libertés fondamentales31.

•	 L’accord commercial ne mentionne les droits humains et les droits des peuples 
autochtones que dans son chapitre Commerce et Développement durable, lequel n’est 
pas légalement contraignant et ne peut donc pas être mis en oeuvre. Il ne prévoit pas 
non plus une protection explicite des droits des travailleur·se·s En outre, le Brésil n’a pas 
ratifié la Convention de l’Organisation internationale du travail sur la liberté syndicale et  
la protection du droit syndical de 194832, ce qui signifie qu’il ne garantit pas la  
protection des travailleur·se·s  défendant leurs droits de manière organisée.

•	

•	
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Les conséquences mentionnées précédemment ne sont qu’une 
sélection des répercussions désastreuses qui accompagneraient 
l’accord commercial entre l’UE et le Mercosur, s’il venait à entrer 
en vigueur. Face à son coût irrémédiablement élevé pour le climat, 
l’environnement, la qualité de notre alimentation et la situation des 
personnes défendant les droits humains dans les pays du Mercosur, 
nous demandons instamment aux gouvernements qu’ils rejettent cet 
accord commercial, tant que cela est encore possible. 
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